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Députés.

Boissons et alcools.



EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les manifestations publiques organisées par les associations locales contribuent à
l’animation de nos communes rurales et les “buvettes” ouvertes pour la durée de la
manifestation constituent une part importante des ressources financières de ces
associations.

L’article L. 48 du code des débits de boissons et des mesures contre l’alcoolisme
dispose que “les individus qui, à l’occasion d’une foire, d’une vente ou d’une fête
publique, établissent des cafés ou débits de boissons ne sont pas tenus à la déclaration
prescrite par l’article L. 31 ci-dessus, mais ils doivent obtenir l’autorisation de
l’autorité municipale.

“Dans les débits et cafés ouverts dans de telles conditions, il ne peut être vendu ou
offert, sous quelque forme que ce soit, que des boissons des deux premiers groupes
admis à l’article L. 1er du présent code…”.

Or, il résulte d’un arrêt de la Cour de cassation (Crim. Cass. 24 octobre 1983) que
cet article doit être interprété de manière restrictive et qu’il “ne concerne que des débits
temporaires par leur existence même, ouverts à l’occasion d’une manifestation
publique exceptionnelle d’un type bien déterminé, foire, vente ou fête publique… tel
n’est pas le cas des bals et spectacles organisés en dehors de toutes fêtes patronales ou
autres… ”.

Dans la mesure où les manifestations associatives sont susceptibles de s’éloigner de
cette stricte notion de “fête publique”, entendue comme fête traditionnelle s’inscrivant dans
l’histoire de la collectivité, il conviendrait de prévoir des dérogations, en nombre limité, au
profit des associations à l’instar de celles accordées aux groupements sportifs agréés par la
loi de finances rectificative pour 1998 (n° 98-1267 du 30 décembre 1998).

Sans porter atteinte à l’ordre public et à la santé publique, en respectant les règles
de concurrence à l’égard des professionnels exploitant des débits de boissons, des
autorisations municipales accordées en nombre limité aux associations assureront le
maintien de l’activité associative dans nos communes, ce qui revêt une grande
importance pour la vie de nos collectivités.

C’est pourquoi il vous est demandé d’adopter la présente proposition de loi.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

Après le premier alinéa de l’article L. 48 du code des débits de boissons et des
mesures contre l’alcoolisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

“ Les associations qui établissent des cafés ou débits de boissons pour la durée
des manifestations publiques qu’elles organisent ne sont pas tenues à la déclaration
prescrite par l’article L. 31 ci-dessus, mais elles doivent obtenir l’autorisation de
l’autorité municipale dans la limite de cinq autorisations annuelles pour chaque
association. ”
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